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    Présentation

    La Justice française s'est singularisée jusqu'en 1958 par un défaut évident, tant de sélectivité intellectuelle à son entrée que de formation préalable des magistrats. La professionnalisation de la magistrature s'est imposée dans sa forme actuelle à l'issue d'une crise récurrente de son recrutement. La politique adoptée dans les années 1970 a produit et continue encore à produire des effets positifs. Par delà la diversité des motivations invoquées, l'importance de l'image positive des fonctions judiciaires se révèle toujours aussi cruciale. Image ou mirage ? Les témoignages recueillis ici ne sont pas exempts, parfois, d'une certaine désillusion et mettent en avant des arguments qui pourraient inciter des plus jeunes à ne pas devenir magistrat.
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			Introduction générale
	
	
				« Comment se peut-il qu’un jeune garçon se destine à cette carrière sans joie et sans gloire familières ? Écolier, il rêve de mécanique, d’aviation, de voyages au long cours. Il ne rêve pas de magistrature. Nulle sorcière ne se penche à son oreille pour lui murmurer : “Tu seras magistrat.” Pour autant que notre littérature ait sondé la conscience et l’inconscience infantiles, il n’est point apparu de signes, de symptômes permettant de diagnostiquer une si prosaïque prédestination. » [1]  Même si ces propos d’Anatole de Monzie traduisent avant tout la faible estime dans laquelle il tenait les magistrats, ils n’en posent pas moins une pertinente question : Pourquoi (diable) être juge ?
	
		« Pourquoi être juge ? » est précisément la question que le jury du concours d’entrée à l’ENM posa aux candidats lors de la session de 1977 en guise de sujet de « culture générale ». C’est de l’étonnement suscité par cette interrogation quelque peu incongrue qu’est née l’idée de la présente recherche, un jour de janvier 2001, entre deux séances d’un grand colloque consacré au passage de La justice d’un siècle à l’autre	 [2] . Plongés dans la lecture des annales des sujets du concours d’entrée à l’ENM, les membres de la future équipe se demandèrent s’ils étaient en présence de la meilleure ou de la pire des questions qui puisse être posée à des aspirants à la magistrature. Cette question plutôt légitime en elle-même, fréquemment posée lors des épreuves de « grand oral », semblait en effet prendre une tout autre dimension à l’écrit, dans une épreuve dotée d’un fort coefficient et normalement vouée à l’appréciation de la culture extra-juridique et extra-judiciaire des candidats. Elle intervenait, il est vrai, dans un contexte très particulier, marqué par un durcissement de l’attitude des pouvoirs publics en matière répressive et une radicalisation parallèle du discours du Syndicat de la magistrature, partisan déclaré d’une émancipation des juges et du détournement de la loi à des fins politiques et sociales. La une de Paris-Match avait été consacrée deux ans plus tôt aux exploits des « juges rouges » responsables de l’incarcération d’un patron et de diverses autres innovations judiciaires qui les plaçaient désormais sous la rubrique des « hommes qui font l’événement » [3] . Un pareil sujet intervenant dans un tel contexte ne revêtait-il pas le caractère d’un « piège » visant à débusquer préventivement les vocations fondées sur des intentions suspectes, c’est-à-dire présentant des objectifs politiques par trop marqués ?
	
	Plus largement, on pouvait se demander si le pouvoir avait un jour renoncé à l’idée d’opérer une forme de sélection politique des candidats à la judicature, et si l’instauration du concours en décembre 1958 constituait à cet égard une véritable rupture ouvrant la porte à un recrutement désormais fondé sur les seules qualités intellectuelles et techniques manifestées par les candidats. Le retard pris par la France par rapport à ses voisins européens, qui s’était manifesté par son refus persistant d’instaurer un mode de recrutement par concours pour la magistrature judiciaire, pouvait faire accroire à une incapacité nationale toute particulière à séparer justice et politique [4] . L’examen professionnel instauré en 1908, s’il n’interdisait pas l’avènement tardif d’une certaine méritocratie, laissait toutefois encore planer un soupçon d’arbitraire politique. Les modalités françaises du concours, en survalorisant l’épreuve toujours ambiguë de culture générale, inconnue sous les cieux étrangers, ne cherchaient-elles pas à favoriser une sélection fondée sur des critères guère transparents ? En somme, le pouvoir n’avait-il pas toujours, malgré ces diverses réformes institutionnelles, une idée précise de ce que devait être un « bon juge » ?
	
	À supposer que ce soit le cas, il n’en reste pas moins que tout projet de ce genre implique que l’on dispose d’abord d’un nombre suffisant de candidats pour opérer un certain tri. Un volume trop limité (ou excessivement important [5] ) de volontaires pour une fonction donnée conduit toujours à fausser largement les dispositifs de sélection et rend largement illusoire les velléités politiques d’un contrôle des futurs magistrats. C’est, sans aucun doute, l’un des enseignements majeurs que livre en définitive cette recherche.
	
	À l’image de tout mécanisme d’entrée dans une carrière, le processus de recrutement de la magistrature résulte d’une rencontre entre une offre et une demande. Quand divers individus entretiennent d’une part un désir plus ou moins marqué de devenir magistrat, l’État offre d’autre part un nombre de postes variable en fonction de ses propres besoins, et opère une sélection parmi ces candidatures, selon des critères que lui seul détermine. L’objet de notre étude est précisément d’analyser cette rencontre, en s’intéressant à la fois aux modes de recrutement proprement dits et aux motivations invoquées par les candidats à la magistrature.
	
	Il convient de dissiper d’emblée une difficulté d’ordre sémantique et de circonscrire par là même l’objet précis de notre étude. L’expression « magistrat » est ici prise dans son sens usuel qui, englobant à la fois les juges proprement dits et les représentants du parquet, se limite toutefois aux seuls membres de l’ordre judiciaire. Les développements antérieurs à la fusion des différents corps, opérée en 1958, négligent volontairement tant la magistrature « cantonale » (la justice de paix) que coloniale et se concentrent sur la « magistrature d’instance », comme on l’appelait alors, parce qu’elle constitue le noyau central du corps judiciaire actuel et la référence à partir de laquelle furent construites ou refusées les différentes réformes relatives aux modalités de recrutement.
	
	Les qualités que devraient présenter idéalement ces magistrats n’ont pas fait l’objet de grandes controverses.
	
	« Le magistrat doit être instruit (…) mais il doit aussi être honnête, et l’honnêteté comprend ici le courage qu’on est convenu d’appeler courage civil par opposition au courage militaire. (…) Sous le rapport de la science, le magistrat a besoin de se livrer à des études longues et spéciales, et pour bien rendre la justice, il faudrait qu’il vécût dans un monde à part. Le magistrat doit donc être, soit par le savoir, soit par l’éducation, soit par sa vie, un homme entièrement spécial. » [6]  Ce portrait type du bon juge, dressé par un magistrat de la Restauration, ne connaîtra guère d’altération profonde au fil des décennies et des régimes politiques qui se sont succédé en France jusqu’à la Ve République. En 1840, devant la Chambre des pairs de la monarchie de Juillet, le comte de Portalis ne déclarait-il pas : « Les juges doivent réunir quatre qualités principales : l’instruction ou les lumières, l’intégrité, l’indépendance et la dignité ou les mœurs. » [7]  Ce sont exactement les mêmes mots, cette fois-ci sous la IIIe République naissante, qui seront employés par l’un des orateurs de l’Assemblée nationale en 1872 : « Nous sommes tous, je crois, d’accord sur un point : nous voulons des magistrats capables, mais cela ne nous suffit pas ; nous voulons des magistrats dignes et surtout des magistrats indépendants. (Très bien). La capacité, la dignité de la vie et du caractère, l’indépendance vis-à-vis du pouvoir, mais aussi l’indépendance vis-à-vis des justiciables, voilà si je ne me trompe les qualités essentielles pour faire un bon magistrat. (Marques d’assentiment). » [8]  Toujours et encore, ce sont les mêmes qualités que met en avant un rédacteur de la Chancellerie du régime de Vichy lorsqu’il écrit en 1940, en guise de préface au projet de réforme judiciaire élaboré sous l’égide du garde des Sceaux Raphaël Alibert : « Au moment où le Maréchal proclame que la justice est à la fois la première et la plus belle prérogative du pouvoir souverain, il paraît sage d’examiner si les règlements actuels donnent au pays des magistrats dignes, probes, indépendants et suffisamment respectés. » [9] 	
	
	Que non seulement ces qualités soient réunies dans la personne du juge, mais encore que ces qualités soient détectées préalablement à l’entrée dans la magistrature, constituait encore un impératif qui n’avait échappé à personne. « Il faut le dire, le problème à résoudre est celui de savoir comment on peut parvenir à la meilleure composition des tribunaux, comment de bons choix peuvent être préparés et quels en sont les éléments nécessaires » [10] , déclarait Portalis à la Chambre des pairs en 1840. Un siècle plus tard, l’on renchérissait du côté de la Chancellerie de Vichy en ces termes : « La justice humaine est à la mesure de ses serviteurs. Le problème du recrutement des magistrats est donc le plus important de ceux que pose l’administration de la justice, le résoudre c’est faciliter grandement l’amélioration de notre organisation judiciaire. » [11] 	
	
	La constance du discours tenu par les magistrats eux-mêmes et par les représentants des divers pouvoirs publics est riche d’enseignements. S’il renvoie à un idéal de la personne du juge en quelque sorte aussi apparemment intemporel qu’apolitique, le caractère récurrent de ce discours n’en dit pas moins que l’objectif est loin d’être atteint. Sans doute, il n’est pas de la nature de l’idéal de devenir réalité, mais du moins peut-on tenter de s’en approcher et si l’on éprouve le besoin sous tous les régimes politiques que la France a connu depuis le XIX	e siècle de rappeler ce quatuor de qualités essentielles, c’est qu’il y a lieu de penser qu’elles n’ont jamais été parfaitement réunies, ni parfaitement détectées avant l’entrée du jeune magistrat dans ses fonctions. En d’autres termes, la permanence de ces discours et leur caractère pour le moins répétitif indiquent à l’évidence un double malaise national persistant d’une part, quant à la qualité de la magistrature française et d’autre part, quant au bien-fondé des modalités qui, historiquement, ont présidé à son recrutement.
	
	À dire vrai, la dignité et l’honnêteté des magistrats n’ont jamais constitué des vertus soumises à grand débat. Qu’elles fussent essentielles et largement représentées dans le corps judiciaire n’est douteux pour personne. Le bon magistrat doit être de vie et de mœurs exemplaires afin qu’il ne soit pas loisible de lui reprocher ce au nom de quoi il peut lui-même poursuivre et condamner le justiciable. Cette dignité de la vie et des mœurs était encore assez facilement vérifiable préalablement à l’entrée dans la magistrature. En outre, comme en atteste la jurisprudence du XIX	e siècle, s’il était arrivé que l’on eût laissé entrer dans la magistrature quelques pécheurs occasionnels ou impénitents, ils furent sévèrement jugés et condamnés par leurs pairs, peu indulgents pour ces dérapages individuels qui risquaient de compromettre l’image de l’institution.
	
	La capacité et l’indépendance des magistrats ont été, en revanche, des sources prévisibles de débats aussi inépuisables que récurrents, se concluant jusqu’au début du XX	e siècle inévitablement par le triomphe du statu quo. Réclamer du futur magistrat une indépendance de caractère et de tempérament pourrait sembler une plaisanterie presque cruelle, tant il a toujours été évident que rien, ni dans les conditions de recrutement en vigueur depuis l’Empire, ni dans les règles (ou plutôt dans l’absence de règles) relatives à l’avancement ne venait offrir au magistrat une quelconque garantie d’indépendance. Et l’on ne saurait se leurrer : si l’indépendance des magistrats est brandie comme une qualité essentielle du futur magistrat, c’est précisément parce que nul n’ignore qu’elle n’existe pas et qu’elle reste tout entière à créer.
	
	Défini par l’article 41 de la constitution du 22 frimaire an VIII, complété par l’article 1er du sénatus-consulte du 28 floréal an XII, le mode de recrutement français du corps judiciaire a longtemps reposé tout entier sur la nomination par le chef de l’État : « La justice se rend au nom de l’empereur par les officiers qu’il institue. » Le principe posé en l’an VIII instaurait un mode de recrutement des magistrats qui, si l’on excepte la courte expérience de la réforme Maupeou entre 1771 et 1774, était jusqu’alors presque inconnu en France. Au début du XIX	e siècle il apparaissait comme le seul moyen de moderniser l’institution judiciaire tout en la ramenant à des proportions bien modestes par rapport à la place qu’elle avait tenue sous l’Ancien Régime : désormais, la fonction judiciaire est devenue une fonction publique parmi d’autres. Ce principe de la nomination des juges par le pouvoir exécutif traverse ensuite toutes les constitutions françaises, sans exception jusqu’à celle de 1875 incluse [12] . Il n’en demeure pas moins que cette investiture aurait pu, en fonction des règles établies en matière de recrutement préalable des juges, n’être qu’une investiture de pure forme. Il n’en a rien été. Jusqu’à l’introduction de l’examen professionnel en 1908, les conditions requises par la loi du 20 avril 1810 en son article 64 pour être nommé magistrat restaient peu exigeantes. N’importe quel citoyen français, licencié en droit qui, ayant accompli deux ans de stage au Barreau, étant par ailleurs âgé de 25 ans au minimum, pouvait prétendre à sa nomination dans le corps judiciaire en qualité de juge inamovible. L’éventail humain offert au choix du pouvoir exécutif était, dans de telles conditions, évidemment sinon immense, du moins très large. Ce mode de recrutement ouvrait donc inévitablement la porte à une sélection fondée en réalité sur des recommandations, c’est-à-dire concrètement à une sélection du personnel judiciaire reposant sur le clientélisme et le favoritisme. Fut-elle pour autant préjudiciable aux compétences des juges ainsi nommés ? Il est difficile d’apporter une réponse objective à cette question, mais il est certain qu’indépendance et capacité, ces deux vertus présumées fondamentales de la personnalité du bon juge, ne sauraient être dissociées et traitées indépendamment l’une de l’autre. Car capacité et indépendance fonctionnent, du moins dans l’esprit des pouvoirs publics ou des réformateurs de l’organisation judiciaire française, largement en tandem. Augmenter l’une et l’autre : c’est ce que rechercheront, dès la monarchie de Juillet, les premiers réformateurs ; mépriser la capacité, au profit de l’indépendance, c’est en revanche le reproche qu’encourront tous ceux qui soutiendront, à partir de 1848, le projet de revenir à l’élection des juges ; enfin et surtout, faire de la capacité, le cheval de Troie de l’indépendance des magistrats par rapport au pouvoir exécutif, c’est ce que rechercheront à partir de la IIIe République les défenseurs de l’instauration d’un concours d’entrée dans la magistrature. Malheureux dans leurs efforts, ils durent finalement se contenter du décret du 13 février 1908 instituant un simple examen professionnel d’entrée dans la magistrature qui n’offrait pas, ni au regard de l’indépendance, ni à celui de la capacité, les garanties qu’on pouvait espérer d’un concours soigneusement réglé (chap. I : « L’impossible concours, 1830-1908 »). Il fallut attendre une célèbre ordonnance du 22 décembre 1958 pour que ce dernier mode de recrutement accède enfin à une existence officielle en France. À exactement un demi-siècle d’intervalle, ces deux dates de 1908 et 1958 jalonnent donc indiscutablement l’histoire contemporaine du recrutement de la magistrature. Cette histoire a commencé depuis peu à attirer l’attention des chercheurs qui se sont intéressés à l’un ou à l’autre des grands épisodes, sans toutefois les penser ensemble, sur leur longue durée. De ce fait, les travaux existants ne peuvent prendre toute la mesure de l’importance d’un facteur pourtant fondamental : la crise des vocations judiciaires. Si cette dernière est ponctuellement signalée par Anne Boigeol pour la France des années 1950, alors que la genèse de l’ENM était en cours, elle s’avère un phénomène beaucoup plus ancien et beaucoup plus profond qu’on ne le pensait. Elle a été, en réalité, à l’origine même de l’avènement de la professionnalisation de la magistrature française. Car si l’histoire récente du recrutement de celle-ci doit être rattachée à celle d’un corps judiciaire toujours considéré par les pouvoirs publics successifs, au pire avec méfiance, suspicion et même mépris, et au mieux avec indifférence, elle est aussi une étonnante histoire dans laquelle le désamour persistant de la jeunesse pour les fonctions judiciaires a fini par avoir raison des résistances traditionnelles du pouvoir politique (chap. II : « La crise récurrente du recrutement, levier de la professionnalisation de la magistrature française, 1908-1958 »).
	
	L’histoire française atteste de l’interdépendance étroite entre la nature des modes de sélection et le volume des vocations. C’est bien l’insuffisance quantitative de ces dernières qui, une fois qu’elle est devenue dramatique, a contraint finalement l’état à réajuster les modes de recrutement en prenant en considération la part symbolique qu’ils revêtent. La leçon ultime de l’histoire n’a été tirée que dans la seconde moitié des années 1960 du XX	e siècle : la capacité de renouvellement d’un corps professionnel ne se nourrit pas seulement d’un solide traitement ou d’une promesse d’un confortable statut social. Elle repose aussi, et peut-être par-dessus tout, sur des images et des représentations de l’institution judiciaire au caractère positif desquelles il appartient, aussi, aux pouvoirs publics de veiller attentivement (chap. III : « De l’importance de l’image du corps judiciaire sur les vocations, 1959-1970 »).
	
	Le problème de la crise des vocations judiciaires en France semble aujourd’hui largement résolu. Mais si des candidats en nombre plus que raisonnable se présentent chaque année aux divers concours d’accès à la magistrature, aucun instrument ne permet a priori de détecter leurs motivations ainsi que les circonstances précises les conduisant à faire une telle démarche. Les deux derniers chapitres sont donc consacrés spécifiquement au problème de la vocation judiciaire. Ils s’intéressent, dans une perspective d’histoire au temps présent, aux engagements individuels et aux trajectoires professionnelles des personnes entrées dans la magistrature depuis les années 1970, et se focalisent sur la question du passage à l’acte, c’est-à-dire sur les éléments de toute nature qui font basculer l’individu de l’état de candidat potentiel à l’ENM à celui de candidat réel. L’objectif n’est pas d’étudier les « facteurs prédisposants » qui relèvent de l’analyse statistique purement quantitative et reviendraient à opposer le « groupe » des magistrats au reste de la population française en se fondant sur des critères d’âge, de diplômes, de catégories socioprofessionnelles ou d’origines familiales. Une telle étude relève de la sociologie au sens large et risquerait selon nous de dresser un portrait abstrait et désincarné de la figure du magistrat en laissant dans l’ombre les véritables facteurs à l’origine desdites vocations. Si les études de sociologie judiciaire semblables à celle menée par Jean-Luc Bodiguel permettent de déceler des facteurs prédisposant à devenir magistrat [13] , ils ne suffisent pas à comprendre ce qui conduit en pratique à le devenir effectivement. Les personnes sociologiquement prédisposées ne se présentent pas nécessairement au concours d’entrée à l’ENM, et nombreux sont ceux qui postulent à ces fonctions sans présenter aucune des caractéristiques mises à jour par les données statistiques. Notre but précis est de retranscrire les conditions exactes dans lesquelles les individus concernés se présentent au concours d’entrée dans la magistrature et les raisons pour lesquelles ils le font, dans une perspective historique et biographique axée sur les engagements et les trajectoires professionnelles de chacun d’eux.
	
	Dans un ouvrage sur la méthodologie des sciences sociales, Alain Blanchet et Anne Gotman précisent qu’une étude de ce genre ne peut être valablement réalisée que par le biais d’une série d’entretiens, dans la mesure où l’utilisation de simples questionnaires ne permet pas de discerner « les articulations logiques » reliant les facteurs explicatifs les uns aux autres, et encore moins la place de ces éléments dans les contextes sociaux dans lesquels ils se produisent [14] . C’est la raison pour laquelle notre étude se fonde sur l’analyse de différents entretiens, qui constituent la matière principale et quasiment exclusive [15]  utilisée dans le cadre des deux derniers chapitres. Il convient d’apporter quelques précisions d’ordre méthodologique, à la fois sur la nature des entretiens effectués ou sur le mode de constitution de notre corpus, et sur la manière dont celui-ci a été exploité en vue de la construction de nos propres analyses.	
	
	L’esprit dudit travail s’approche beaucoup de celui « des récits de vie » qui s’attachent « à saisir l’individu dans son espace temporel, dans son histoire et dans sa trajectoire, pour atteindre avec lui la dynamique du changement social ». L’interviewé est ainsi appelé comme témoin de sa propre histoire qui ne se fait « ni d’en haut, ni en dehors de lui, mais par lui et avec sa contribution » [16] . Nous avons donc eu recours à des interviews d’une assez longue durée – une heure en moyenne –, centrés essentiellement sur des éléments biographiques, en respectant la méthode de l’entretien non directif qui oblige l’enquêteur à faire preuve d’une certaine « neutralité bienveillante » en se montrant « à la fois proche et distant » [17] . Le protocole retenu par notre équipe débouche volontairement sur des entretiens peu structurés commençant par un simple rappel de l’objet de la recherche aux personnes interviewées, et les laissant ensuite librement évoquer les questions qu’ils jugent intéressantes tout en conservant des possibilités de les relancer à l’aide de questions complémentaires susceptibles d’éclairer leur vocation [18] . Nous avons par ailleurs décidé d’accorder un total anonymat aux magistrats rencontrés [19] , à la fois dans le but d’instaurer un rapport de confiance et de favoriser la sincérité de leurs réponses [20] , et pour tenir compte du statut particulier qui est le leur puisqu’ils se trouvent astreints à une certaine obligation de réserve [21] .
	
	La première difficulté de ce volet de notre étude touchait à la définition précise de la population étudiée et à l’élaboration de notre échantillon de témoignages. Nous avons décidé d’exclure immédiatement les étudiants en cours de formation dans les facultés de droit ou les Instituts d’études judiciaires [22]  ainsi que les candidats malheureux à l’un des divers concours d’accès à l’ENM. Même si nombre d’entre eux se disent spécialement attirés par la magistrature, leur vocation reste encore embryonnaire et largement virtuelle puisqu’elle n’a pu se concrétiser en débouchant sur une véritable activité professionnelle, contrairement à la vocation des personnes ayant passé avec succès les épreuves d’accès à l’ENM. Nous avons pris le parti de nous intéresser aux vocations « concrétisées » et d’exclure les vocations « virtuelles », dans un souci de ne pas étendre indéfiniment les frontières de notre étude et de conserver son véritable sens. Notre interrogation profonde porte sur les motifs et les circonstances qui ont conduit les magistrats à accéder à ce métier, et non sur les différents éléments qui peuvent conduire tout un chacun à s’y intéresser à un moment ou à un autre et de manière plus ou moins vague. La population visée englobe donc a priori l’ensemble des personnes vivantes ayant accédé un jour au statut de magistrat de l’ordre judiciaire. Elle inclut les magistrats actuellement en fonction dans les diverses juridictions, les personnes parties à la retraite ou en situation de détachement, ainsi que les démissionnaires et les auditeurs de justice en formation à l’ENM qui peuvent valablement être considérés comme des magistrats.
	
	La question de la taille et de la représentativité de l’échantillon était évidemment problématique. Nous avons décidé de recourir à la technique du volontariat et de contacter par courrier un très grand nombre de magistrats pour leur présenter l’objet de notre étude et solliciter un entretien de leur part. Les destinataires desdites lettres ont été choisis au sein de l’Annuaire de la magistrature, en respectant des critères précis visant à prendre en compte la diversité des âges, des niveaux d’expérience, des grades, des fonctions ou encore des ressorts géographiques qui caractérisent la magistrature française. Les envois ont été effectués en plusieurs vagues successives et complémentaires de manière à tenir compte du taux de réponse et du nombre effectif d’entretiens réalisés lors de la vague précédente, jusqu’à la constitution d’un échantillon suffisamment représentatif pour permettre de dégager de véritables conclusions [23] . Nous avons également pris l’attache de quelques magistrats retraités ou en situation de détachement et sollicité des entrevues avec des auditeurs de justice qui furent mis au courant de l’existence de notre étude par l’entremise de la direction de l’ENM.
	
	Au final, notre équipe a réalisé 61 entretiens individuels d’une durée variable qui représentent un total d’une soixantaine d’heures d’enregistrements audio. Ce corpus regroupe 35 magistrats actuellement en poste dans les diverses juridictions (8 à la Cour de cassation [24] , 10 dans les cours d’appel [25]  et 17 dans les TGI et les TI	 [26] ), 2 personnes retraitées et 2 magistrats en situation de détachement, ainsi que 22 auditeurs de justice rencontrés à la veille de leur première prise de fonctions. Dans la mesure où les informations recueillies lors des tout derniers entretiens effectués « apparaissaient redondantes » et semblaient « n’apporter plus rien de nouveau », nous avons considéré au début du mois de juillet 2005 que la campagne d’entretiens devait être considérée comme achevée et que nous pouvions aborder la phase de l’exploitation des données et de la rédaction [27] .
	
	Le corpus constitué par ces différents entretiens relève certainement de la catégorie des échantillons diversifiés. C’est la situation la plus courante en matière d’enquête par voie d’interview. Elle s’oppose aux échantillons strictement représentatifs qui présentent des caractéristiques en tous points identiques à celles de la population étudiée [28]  mais qui se rencontrent assez rarement dans la pratique puisqu’ils exigent la réunion de circonstances particulières [29] . Les caractéristiques et le mode opératoire de notre propre étude s’opposaient dès le départ à la constitution d’un échantillon représentatif. Le recours au volontariat opère en effet une large distorsion entre l’échantillon recherché au départ, représenté par les courriers expédiés, et l’échantillon obtenu au final et qui découle des entretiens effectivement effectués. La recherche d’un échantillon final parfaitement représentatif de la population globale des magistrats en termes d’âges, de sexe, d’expérience professionnelle, de grades, de fonctions ou de ressort territorial aurait été largement chimérique, et aurait nécessité des recadrages permanents et extrêmement fastidieux tout au long de la campagne d’entretiens qui se seraient prolongés inutilement et n’auraient jamais débouché sur le résultat escompté. Nous nous sommes néanmoins efforcés de construire progressivement un échantillon diversifié, en modifiant le « profil » prioritaire des destinataires des courriers lors de chaque vague de demandes d’entretien, pour combler les lacunes trop flagrantes enregistrées dans les réponses précédentes. L’objectif n’était pas de déboucher sur une proportion représentative d’hommes et de femmes, de « jeunes » et de « vieux », de juges et de parquetiers, de parisiens et de provinciaux ou de magistrats du 1er et du 2nd grade, mais plutôt de veiller à ce que ces diverses catégories soient effectivement représentées à un titre ou à un autre [30] . De toute manière, quelques réflexions préalables nous avaient permis d’acquérir la conviction que la plupart de ces catégorisations ne présentaient guère d’incidences sur l’objet même de notre étude, puisque l’entrée dans la magistrature dépend essentiellement d’éléments circonstanciels et de systèmes de représentation transcendant largement ce genre de divisions.
	
	En définitive, cette partie de la recherche s’appuie sur l’analyse du sens des discours pour mettre à jour les images et les présupposés qu’ils véhiculent. Il s’agit de recenser et de comparer un certain nombre de visions du monde judiciaire ou de cadres de référence, de manière à appréhender la rencontre des expériences individuelles et des modèles sociaux, et à dégager ainsi les éléments subjectifs de la vocation de chacun. Nos conclusions insistent à la fois sur la grande variété des motivations invoquées par les magistrats entrés dans la carrière depuis les années 1970 (chap. IV : « La grande diversité des motivations de 1970 à nos jours »), et sur l’existence d’un certain nombre de dénominateurs communs propres à atténuer ce sentiment d’extrême diversité (chap. V : « L’existence de dénominateurs communs »).
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	[1] ↑ Anatole de Monzie, Grandeur et servitudes judiciaires, Paris, Éd. Kra, 1931, p. 190-191.

[2] ↑ Jean-Pierre Royer (dir.), La justice d’un siècle à l’autre, Paris, PUF, 2003.

[3] ↑ Jean-Pierre Royer, Histoire de la justice en France, Paris, PUF, 3e éd., 2001, p. 938.

[4] ↑ L’historiographie existante présente l’histoire du mode de recrutement de la magistrature comme étant « ni plus ni moins que celle d’une longue et difficile libération, d’une douloureuse séparation entre pouvoir et justice… » (Jean-Pierre Royer, Histoire de la justice en France, op. cit., p. 658).

[5] ↑ Si le phénomène d’une déferlante affolante de candidatures n’a jamais caractérisé l’histoire française du recrutement de la magistrature contemporaine, l’Italie, en revanche, y a été confrontée dans les années 1990. « … dans la période comprise entre le début des années 1980 et la fin des années 1990, les candidats sont passés de 5 000 à 10 000/15 000, jusqu’à atteindre (…) le chiffre record de 25 535 en 1998 » (Giacomo Oberto, Recrutement et formation des magistrats en Europe, Étude comparative, Éd. du Conseil de l’Europe, 2003, p. 23-24). Est-il besoin de préciser que cet extraordinaire crue des candidatures n’a pas été sans poser aux examinateurs d’inédites difficultés ?

[6] ↑ 	Quelques idées sur le recrutement de la magistrature par un magistrat, Paris, Guibert, septembre 1830, p. 4.

[7] ↑ 	Moniteur universel, séance du 7 juillet 1840, p. 1646.

[8] ↑ 	Journal officiel de la République française, débats parlementaires, séance du 10 février 1872, p. 969.

[9] ↑ 	CAC Fontainebleau, Versement 200204986, art. n° 8, note sur la réforme judiciaire, 1940.

[10] ↑ 	Moniteur universel, séance du 7 juillet 1840, p. 1646.

[11] ↑ 	CAC Fontainebleau, Versement 200204986, art. n° 8, note sur la réforme judiciaire, 1940.

[12] ↑ Art. 57 et 61 de la Charte de 1814, art. 48 et 52 de la Charte de 1830, art. 85 de la Constitution du 4 novembre 1848, art. 6 de la Constitution du 14 janvier 1852 et art. 3 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875.

[13] ↑ Jean-Luc Bodiguel, Les magistrats, un corps sans âme ?, Paris, PUF, 1991.

[14] ↑ Alain Blanchet et Anne Gotman, L’entretien, Paris, Nathan, 2001, rééd. Armand Colin, 2006, p. 42.

[15] ↑ Nous avons également eu recours, de manière plus marginale et ponctuelle, à l’analyse de quelques extraits d’ouvrages publiés par des magistrats ou d’anciens magistrats, dans lesquels ils fournissent certains éléments d’explication sur leur propre vocation. La section III du chapitre V repose quant à elle sur des sources spéciales qui sont décrites dans le corps de ladite section.

[16] ↑ Alain Blanchet et Anne Gotman, op. cit., p. 17.

[17] ↑ 	Ibid., p. 22-23.

[18] ↑ 	Quelle image vous faites-vous de votre profession ? Quelles sont selon vous les qualités du « bon juge » ?, etc.	

[19] ↑ Les extraits d’entretiens cités dans le corps de l’étude renvoient donc à un simple numéro, sans lieu, ni date ni nom. Quelques rares exceptions à ce principe d’anonymat ont été faites dans le chapitre IV, pour des personnes bénéficiant d’une certaine notoriété et ayant déjà rendu publiques la plupart de leurs positions sur la question.

[20] ↑ Blanchet et Gotman notent qu’ « un rapport interpersonnel de confiance » constitue « un élément moteur de l’entretien » ainsi que « la condition de sa productivité » (op. cit., p. 21).

[21] ↑ Ce choix méthodologique nous semblait être une condition essentielle à la validité des réponses enregistrées. Il pose évidemment quelques difficultés pratiques puisqu’il complique largement la phase de rédaction des développements, en interdisant de mentionner des noms propres et en multipliant les formules ou les expressions impersonnelles qui peuvent parfois être source de confusions pour le lecteur.

[22] ↑ Nous avons cependant procédé à quelques entretiens informels avec des étudiants inscrits dans les IEJ de Lille et de Lyon. Ils ne font pas l’objet de véritables analyses dans le cadre de ce rapport mais donnent lieu à un certain nombre de remarques complémentaires.

[23] ↑ Au total, 234 magistrats actuellement en fonction ont ainsi été contactés par notre équipe. Nous avons reçu 44 réponses positives, mais 9 projets d’entretien n’ont finalement pas pu être concrétisés soit par manque de temps, soit en raison de difficultés matérielles. Si le taux moyen de réponse (18,8 %) est assez satisfaisant, il se révèle très variable en fonction de la juridiction : 78,5 % pour la Cour de cassation, 22,5 % pour les cours d’appel, et 12,5 % pour les TGI et les TI. Il y a lieu d’insister sur la participation exceptionnelle des magistrats de la Cour suprême, en soulignant que le premier président et le procureur général nous ont tous deux fait l’honneur de nous recevoir. L’entretien avec Guy Canivet s’est d’ailleurs avéré utile et particulièrement intéressant, et fait l’objet de plusieurs développements dans le corps de notre étude.

[24] ↑ Le premier président et le procureur général, deux présidents de chambre et quatre avocats généraux.

[25] ↑ Un premier président, un procureur général, quatre avocats généraux, un substitut général et trois conseillers.

[26] ↑ Deux présidents, neuf vice-présidents, deux juges, quatre substituts ou procureurs adjoints.

[27] ↑ « La détermination du nombre d’entretiens nécessaires à une enquête particulière (la taille de l’échantillon) dépend, en premier lieu, du thème de l’enquête (faiblement ou fortement multidimensionnel) et de la diversité des attitudes supposées par rapport au thème, du type d’enquête (exploratoire, principale ou complémentaire), du type d’analyse projeté (recensement des thèmes ou analyse de contenu plus exhaustive), et enfin des moyens dont on dispose (en temps et en argent). Ainsi les effectifs interrogés varient, par exemple, selon les périodes et la masse de deniers publics consacrés à la recherche. D’autre part, comme à partir d’un certain nombre d’entretiens les informations recueillies apparaissent redondantes et semblent n’apporter plus rien de nouveau, on est tenté de ne point aller au-delà. Encore faut-il avoir recherché un maximum de diversification. Et ce n’est qu’après avoir jugé ce point de “saturation” atteint que l’on peut effectivement considérer la campagne d’entretiens close » (Alain Blanchet et Anne Gotman, op. cit., p. 54).

[28] ↑ Ils autorisent de ce fait la généralisation des résultats.

[29] ↑ Alain Blanchet et Anne Gotman, op. cit., p. 54-55.

[30] ↑ On peut ainsi faire remarquer que notre échantillon comporte 42,6 % de femmes alors que celles-ci représentent 52,7 % de la magistrature (Rapport du CSM pour 2003-2004), ou encore qu’il assure une surreprésentation des magistrats du parquet (42,8 % des personnes rencontrées contre 24,3 % de l’ensemble du corps). Mais ces données n’affectent en rien la validité de notre étude. Celle-ci aurait été remise en cause si nous n’avions interrogé que des hommes ou que des magistrats du siège, ou fait n’importe quel choix de ce genre conduisant à nier la diversité de la magistrature.
	
	
Conclusion


Aujourd’hui la question des modalités du recrutement de la magistrature semble durablement réglée, même si d’aucuns nourrissent encore à l’égard de l’élection des juges [1]  des rêves qui nous paraissent bien improbables… Fruits tardifs de l’histoire douloureuse du corps judiciaire, même si sa souffrance fut le plus souvent silencieuse, l’instauration du concours d’entrée dans la magistrature et le passage des futurs magistrats par l’ENM ont bien constitué des remèdes efficaces à la longue crise du recrutement traversée par la magistrature française. Le concours ne souffre pas de contestation sérieuse aujourd’hui ; l’...
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